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l’heure est à l’autogestion

La référence à l’autogestion symbolise en mai 
1968 les aspirations des travailleurs à prendre en 
main leurs propres affaires. Dans l’entreprise et la 
production, mais aussi dans la vie quotidienne. Elle 
recoupe des aspirations semblables à l’Université, 
à l’école et dans tous les secteurs d’activité. C’est 
sans doute à Nantes que l’alliance des ouvriers, des 
étudiants et des paysans travailleurs s’affirme alors 
avec le plus de force et préfigure, pendant quelques 
jours, le pouvoir des travailleurs.

Mais c’est encore une notion confuse. Elle se défi-
nit avant tout négativement — en opposition au ré-
formisme qui vise à la gestion de l’Etat bourgeois, en 
opposition au socialisme autoritaire et productiviste 
qui vise à l’étatisation des structures économiques 
et à la main-mise du parti (ou des partis) sur l’Etat. 
Elle refuse le « modèle » du prétendu socialisme 
des pays de l’Est, où les travailleurs sont privés de 
tout pouvoir, mais ne se reconnaît pas non plus dans 
le « modèle » yougoslave, où « l’autogestion » se 
résume au pouvoir des technocrates.

Pour les militants de la CFDT, son contenu posi-
tif est lié à leurs propres aspirations à changer la 
nature même des rapports sociaux — par la remise 
en cause de la hiérarchie et de la division capitaliste 
du travail —, la nature des rapports de production, 
la nature de la production elle-même, la nature de 
l’école et des appareils d’Etat. Mais tout cela reste 
vague. La CFDT s’efforcera de le préciser après 
1968, notamment au congrès de Nantes (1970).

Il faut d’abord dégager l’autogestion des mythes 
proudhoniens de « l’atelier à l’ouvrier » : il ne s’agit 
pas de faire des travailleurs les « propriétaires » de 
leur usine, mais de mettre sous leur contrôle l’en-
semble des moyens de production. L’autogestion 
ne s’oppose pas à la « planification démocratique »,  
mais elle précise ce que signifie une planification 
« démocratique ». Par là même, elle pose le pro-
blème du pouvoir. C’est ce que rappelle Krumnov 

au congrès de la CFDT à Nantes : « // n’y aura pas 
plus de planification démocratique que d’autogestion 
dans le cadre de la société capitaliste... pour tout 
cela, il faudra que la rupture soit radicale au point 
qu’on pourrait se poser la question pourquoi, au 
moment des mesures à prendre, nous arrêter à mi-
chemin et surtout pourquoi ce serait à nous, syndica-
listes, de tracer les mi-chemins plutôt que d’avancer 
très clairement l’ensemble des exigences que nous 
portons pour le socialisme démocratique que nous 
voulons ».

Du même coup apparaissent les objectifs nou-
veaux de la planification : la satisfaction des besoins 
réels et non le taux de croissance. « Le taux de 
croissance, n’est-ce pas déjà une notion totalement 
dénaturée, additionnant pêle-mêle les richesses et 
les gaspillages d’un pays... Nous craignons que dès 
qu’on se laisse aller, si peu que ce soit, à la séduc-
tion du développement de la société industrielle en 
tant que telle, commence la complicité avec ceux qui 
sacrifient l’humain au développement du système. » 
(Krumnov)

au PS U : contrôler
aujourd’hui pour décider

demain
L’autogestion ne peut pas être octroyée. Le PSU 

depuis 1968 a mis au centre de son action la lutte 
pour le contrôle ouvrier, c’est-à-dire pour la prise de 
contrôle par les travailleurs (rendements, conditions 
de travail...) L’idée a fait son chemin.

Mais c’est en décembre 1972 que le congrès 
de Toulouse fait progresser réellement l’idée de 
l’autogestion socialiste. Pas sans conflits internes 
— contre Chapuis, qui voulait seulement montrer 
qu’une société autogestionnaire était possible en 
présentant un « projet de société » idéale, et surtout 
contre Rocard, pour qui l’Etat est un appareil neutre, 

Dans Tribune socialiste n° 739, du 1er mai 1977, 
Yvan Craipeau rappelait l’histoire de l’autogestion 
— ou, plutôt, l’histoire des aspirations socialistes,  
« autogestionnaires-sans-le-savoir » puisque le mot 
lui-même n’existait pas — avant mai 68. Et après ? Yvan 
Craipeau montre ici comment s’est affiné et précisé un 
thème qui est désormais au cœur des débats du mou-
vement ouvrier.

Affiche mai 1968
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au-dessus des classes. Le Manifeste « Contrôler 
aujourd’hui pour décider demain » replace l’autoges-
tion dans la lutte des travailleurs, aujourd’hui pour 
le contrôle, demain pour le pouvoir, ensuite pour 
maintenir leur pouvoir contre la bureaucratie et la 
technocratie : « L’autogestion ne sera pas octroyée. 
Elle sera petit à petit imposée par les travailleurs et 
définie par l’expérience même de leurs luttes et de 
leurs réalisations, en fonction du développement de 
leur prise de conscience. Le risque subsistera long-
temps de la création d’une nouvelle classe privilé-
giée d’origine soit technocratique, par sa puissance 
au sein des directions d’entreprises, soit bureaucra-
tique, par sa relation avec les appareils politiques et 
administratifs. »

Le Manifeste souligne la nécessité des conseils 
ouvriers et des comités populaires : « L’autogestion 
n’est possible qu’après la prise du pouvoir par les 
travailleurs et le renversement de l’Etat capitaliste. 
L’objectif prioritaire est l’appropriation collective des 
moyens de production et aussi de distribution... Cela 
ne résoud aucun des problèmes fondamentaux que 
se posent les travailleurs, mais permet de créer les 
conditions d’un bouleversement possible des rap-
ports de production et des rapports sociaux. »

Mieux que dix manifestes, la lutte exemplaire des 
travailleurs de Lip va, en 1973, en faire la démons-
tration. Krumnov en résume ainsi l’importance :  
« Ce qui est le plus percutant dans le conflit de Lip 
n’est pas l’ampleur de la solidarité ou la constante 
recherche de l’unité d’action, mais la prise de pou-
voir des travailleurs en grève sur une partie de l’ins-
trument de production. C’est la première fois que 
des travailleurs ont décidé de s’approprier une par-
tie de l’actif de l’entreprise et de le gérer en fonction 
de leurs besoins (ou plutôt de leur survie) avec une 
telle ampleur. Tout d’abord par la voie très classique 
de l’occupation de l’entreprise, mais surtout en pre-
nant possession des stocks de montres, de pièces 
détachées et en décidant de continuer la production 
et d’en assurer la vente à leur profit. Rarement la 
prise de pouvoir collective des travailleurs est allée 
si loin.

C’est à partir de ces initiatives nouvelles, en met-
tant en cause la légalité capitaliste, en mettant en 
place, de fait, une légalité et un pouvoir ouvriers, 
que les travailleurs de Lip ont ouvert une brèche et 
indiqué une direction stratégique. »

une idée contagieuse

Cette stratégie autogestionnaire n’a évidemment 
rien de commun avec la caricature que donne de 
l’autogestion le Parti socialiste — resucée de la co-
gestion allemande et de la « participation ». Comme 
le socialisme et le communisme, l’idée de l’autoges-
tion est récupérée, précisément parce qu’elle cor-
respond aux aspirations des masses populaires. Les 
sondages ont montré que la majorité des ouvriers 
et des jeunes se reconnaissaient dans la lutte des 
Lips. Des dizaines d’entreprises suivent l’exemple 
de Besançon.

Mais les aspirations autogestionnaires ne s’ex-

priment pas seulement dans les entreprises. Elles 
progressent au niveau des municipalités, suivant 
l’exemple de Louviers. Les anciennes associations 
familiales se transforment : locataires et habitants 
de quartiers prennent en charge leurs problèmes. 
Les femmes et les jeunes retrouvent, à l’occasion, 
les motivations et les espoirs de 1968. Les soldats 
constituent leurs comités et commencent à exiger 
leur droit à se syndiquer. Les minorités nationales 
s’expriment et réclament le droit des populations à 
l’autodétermination. Les écologistes dénoncent les 
nuisances de la production capitaliste et invitent la 
population à réagir...

vers une puissante force 
politique autogestionnaire

Les élections municipales ont révélé la force de 
ce courant, encore hétérogène et confus, et ses ten-
dances communes : l’espoir en un changement de 
société et de pouvoir, l’aspiration à la démocratie 
directe, la volonté d’unité contre la droite mais aus-
si la défiance à l’égard de la gauche traditionnelle. 
L’intervention des militants autogestionnaires dans 
la crise politique et sociale de 1978 en décidera pour 
une bonne part l’issue : ou bien un simple change-
ment gouvernemental, ou bien une avan-cée vers le 
pouvoir des travailleurs et le socialisme.

Regrouper dans l’action les militants du courant 
autogestionnaire, les aider à élaborer ensemble un 
programme cohérent et une stratégie : telle est la 
tâche principale du moment. Le congrès du PSU 
de Strasbourg en a défini les moyens. Il s’agit de 
préparer, à terme, l’émergence d’une force politique 
autogestionnaire capable de peser efficacement 
sur les événements. Non pas un parti qui cherche à 
prendre le pouvoir et à diriger les travailleurs, mais 
un intellectuel collectif qui leur permette de se diriger 
eux-mêmes.

Y. CRAIPEAU 


